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Introduction 
 

La communauté de communes de Privas Centre Ardèche existe depuis 2014, et a vu son 

territoire évolué en communauté d’agglomération Privas centre Ardèche en 2017 avec la 

fusion de la communauté de communes Privas Centre Ardèche et la communauté de 

communes du Pays de Vernoux.  

La communauté du Pays de Vernoux déjà engagée dans une démarche Territoire à Energie 

Positive (TEPOS) a impulsé la démarche à l’ensemble de l’agglomération. Ainsi en 2019, 

l’ensemble de l’intercommunalité candidate et devient lauréat d’un second programme TEPOS 

d’une durée de 3 ans allant jusqu’en 2022.  

Sur cette même année, la CAPCA a commencé à travailler sur son Plan Climat Air Energie 

par la réalisation du diagnostic du territoire. Le PCAET a été élaboré pour répondre à 

l’obligation de la loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte du 18 août 2015.  

Cette loi fixe les objectifs à moyen/long terme, afin de préparer les territoires à la période après 

pétrole et à instaurer un modèle énergétique robuste et durable face aux enjeux 

d’approvisionnement en énergie. 

 

Source : Territoire et Climat, mobilisons nos énergies 

La réalisation du plan d’action du PCAET s’est appuyé sur le plan d’action du programme 

TEPOS. Les premières actions ont pu bénéficier du financement par le programme Tepos. 
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1. BILAN DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (GES). 

Source  : ORCEA 2022  

Les données d’émission de Gaz à Effet de Serre (GES) sont issues de l’année 2015, année 

de référence pour le SRADDET régional. L’objectif du SRADDET, adopté en 2020 est de 

diminuer de 30 % les GES en 2030 par rapport aux émissions de 2015. 

Secteurs 2015 % 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 % 
Evolution 
(Ktep) 

Transport Routier 51,8 
29
% 54,1 55,1 54,9 50,4 48,3 50,1 49,9 

29
% -1,91 

Tertiaire 26,1 
15
% 24,8 26,2 28,8 28,4 30,5 32,7 35,2 

20
% 9,17 

Résidentiel 43,4 
24
% 38,6 39,4 39,8 37,7 37,8 31,9 36,4 

21
% -7,04 

Gestion des déchets 0,2 0% 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0.2 0% 0 

Autres transport 3,5 2% 3,3 3,1 2,8 2,2 2,1 2,1 1,7 1% -1,78 

Autres : Industrie 
branche énergie et 
hors branche 
énergie 19,1 

11
% 16,2 16,8 15,9 15,7 15,2 14,8 14,7 9% -4,35 

Agriculture, 
sylviculture et 
aquaculture 33,8 

19
% 34,2 34,6 34,5 34,3 34,1 34,1 34,5 

20
% 0,68 

TOTAL 177,9   171,3 175,4 176,4 168,8 168 165,8 172,8 / -5,23 

Diminution GES     4% 1% 1% 5% 6% 7% 3% /  
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Les actions mises en place sur les secteurs, du transport routier et autres transports, de 

l’industrie ainsi que sur le résidentiel ont permis de diminuer la quantité de GES émis dans 

l’atmosphère. Pour le résidentiel, la diminution des GES est liée à la rénovation des systèmes 

de chauffage des habitations avec l’augmentation des PAC aérothermie et par le 

remplacement des systèmes de chauffage au bois plus performant. 

Le secteur du Tertiaire a quant à lui fortement augmenté  

Le secteur de l’agriculture, sylviculture et aquaculture ont des émissions stables. Les légères 

variations d’émission de CO2 sont essentiellement liées aux aléas climatiques. 

  

2. BILAN DE LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE 
 

Les données de référence concernant la consommation énergétique du territoire sont issues 

de l’année 2015 pour le SRADDET. L’objectif du SRADDET est de diminuer de 23 % les 

consommation énergétique du territoire en 2030 par rapport aux émissions de 2015. 

En parallèle, la population sur le territoire de la CAPCA a augmenté de 0.5 % passant ainsi en 

2015 d’une population de 43 552 habitants à 43 933 habitants en 2021. 

En 2015, la consommation d’énergie était de 20.51 MWh/personne tandis qu’en 2022 la 

consommation énergétique était de 20.89 MWh/habitant. En comparaison, la consommation 

énergétique par habitant était de 25.92 MWh/habitant alors qu’elle était de 27.67 MWh en 

2015. 

 

 

Source  : ORCEA 2022   
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Secteurs 2015 % 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 % 

Evoluti
on 
(MWh) 

Transport 
Routier 205162 23% 214266 219415 220066 202733 195224 202980 203981 22% -1181 

Tertiaire 189311 21% 187429 197378 210185 205010 214544 229210 244754 27% 55443 

Résidentiel 340294 38% 326309 328003 337442 324570 332766 307735 346887 38% 6593 

Gestion des 
déchets 123021 14% 120461 118265 111995 101497 90589 87339 89091 10% -33930 

Autres 
transport 1327 0% 1336 1373 1353 1281 1217 1235 1235 0% -92 

Autres : 
Industrie 
hors 
branche 
énergie 15111 2% 14677 13447 9499 9398 8612 8692 7469 1% -7642 

Agriculture, 
sylviculture 
et 
aquaculture 19200 2% 20194 20447 21296 21571 22204 23327 24479 3% 5279 

TOTAL 893426 1 884672 898328 911836 866060 865156 860518 917896 1 24470 

Evolution 
Energétique      -1% +1% +2% -3% -3% -4% +3%     

 

Les consommations tout énergie confondue sur le territoire restent stables malgré une légère 

augmentation de la consommation énergétique en 2022.  

 

Source  : ORCEA 2022  
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Lors de l’élaboration du PCAET, il a été proposé 2 scénarii d’abaissement des consommations 

énergétiques pour 2023, le scénario tendanciel et le scénario volontariste.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source  : CAPCA  

Les secteurs du transport, de la gestion des déchets et de l’industrie hors branche énergie ont 

diminué leur consommation énergétique. Tandis que le secteur du résidentiel a augmenté avec 

l’arrivée de nouveaux habitants. La plus forte augmentation est liée au secteur du tertiaire.  

 

3. BILAN DE L’ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION D’ENR 
 

L’évolution de la production ENR ne prend pas en compte la production d’énergies des 

barrages hydrauliques d’une puissance de plus de 4.5 MWh.  

Le SRADDET a fixé comme objectif pour 2030 d’augmenter de 54 % la production d’énergies 

renouvelables avec pour ambition à l’échelle régionale par rapport à 2015 : 

- Multiplier par 3.8 la production de photovoltaïque 

- Multiplier par 6.4 la production issue de méthanisation 

- Multiplier par 0.5 la production de bois énergie 
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Source  : ORCEA 2022  

La CAPCA a augmenté de 28 % sa production d’énergie renouvelable pour l’année 2022. 

Cette augmentation est liée au développement du photovoltaïque et de la PAC aérothermique.  

La baisse de production des centrales d’hydroélectricité s’explique par la baisse des niveaux 

d’eau en 2022. 

GWh 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Augmentation 

Photovoltaïque 10,26 9,79 10,58 9,44 11,13 12,41 15,4 43,95 77% 

Éolienne 35,84 38,23 40,3 38,14 40,09 37,31 38,34 36,55 2% 

Hydroélectricité 
puissance 
inférieur à 4,5 
MWh 15,35 14,4 10,3 18,47 14,82 11,82 13,38 10,45 -47% 

Solaire thermique 1,53 1,64 1,64 1,6 1,65 1,65 1,69 1,67 8% 

PAC 
aérothermique 12,81 14,36 15,82 17,54 19,62 23,2 26,78 32,34 60% 

PAC géothermique 3,53 3,6 3,67 3,71 3,76 3,8 3,89 3,95 11% 

Biomasse 82,09 88,23 84,63 82,65 83,64 76,67 87,3 87,87 7% 

Biométhane               6,32 100% 

TOTAL 161,41 170,25 166,94 171,55 174,71 166,86 186,78 223,1 28% 

          
 

Les productions des énergies renouvelables sur le territoire de la CAPCA permettent de couvrir 

24 % des consommations énergétiques du territoire  
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Source  : ORCEA 2022  

4. BILAN DE L’ÉVOLUTION DE LA QUALITÉ DE L’AIR 
 

La qualité de l’air sur l’ensemble du territoire est d’assez bonne sur l’ensemble du territoire 

avec des variations entre les plateaux et les vallées. La qualité de l’air est plus dégradée sur 

la vallée du Rhône. Cela s’explique par la présence de l’autoroute mais aussi par l’ensemble 

des entreprises présentes en bord du Rhône.  

La qualité de l’air dans les vallées de l’Eyrieux, de l’Ouvèze et de la Payre est de meilleure 

qualité que sur la vallée du Rhône mais reste plus dégradée que sur les plateaux.  

 

Source  : ORCEA 2022  

Plusieurs polluants atmosphériques sont analysés :  

- NH3 : correspond à l’ammoniac, utilisé surtout en agriculture pour la production 

d’engrais azotés et plus occasionnellement comme fluide réfrigérant.  

La forte présence d’ammoniac dans l’environnement contribue largement à 

l’acidification des milieux. Sur la santé humaine, une contamination peut entrainer des 

troubles de la personnalité et du comportement, ou encore des troubles digestifs. 
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- COVNM : les composés organiques volatils non méthanogènes composées d’au moins 

un atome de carbone. Elle rassemble différentes molécules ayant un impact sur la 

santé en favorisant les cancers ou pouvant provoquer des diminutions de capacité 

respiratoire.  

 

- PM10 et PM 2.5 : se sont des particules fines en suspension dans l’atmosphère. Les 

PM10 sont appelées particules grossières et les PM 2.5 particules fines. 

La présence dans l’atmosphère est dûe principalement au transport routier ainsi qu’à 

la transformation énergétique (chauffage au bois/fioul). 

Les particules fines sont responsables des problèmes respiratoires, augmentent les 

chances de maladie cardiovasculaire ou de cancer pulmonaire. Sur l’environnement, 

les particules fines sont responsables de l’eutrophisation et l’acidifications des milieux. 

 

- Nox : les oxydes d’azote présents correspondent au monoxyde et dioxyde d’azote. Ces 

polluants sont liés principalement aux combustions (moteurs de voiture ou cheminée). 

Ces oxydes ont un impact sur la santé humaine sur les voies respiratoires. Sur 

l’environnement, les oxydes contribuent à la formation des retombées acides et 

l’eutrophisation des écosystèmes et facilite la formation d’ozone. 

 

 

  

 

 

 

Source  : ORCEA 2022  

5 L’évolution de la facture énergétique du territoire 
 

Les factures énergétiques du territoire ont évolué depuis 2017 et l’ensemble des flux 

énergétiques ont augmenté.   

L’inflation des dernières années a augmenté la facture du territoire par habitant malgré 

l’augmentation du nombre d’habitant.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  Objection SRADDET 2030 
CAPCA en 
2022 

NH3 -5% -5% 

COVNM -35% -17% 

PM10 -38% -27% 

PM2,5 -47% -28% 

Nox -44% -44% 

En 2017 En 2022 
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Au total, les factures énergétiques du territoire sont passées de 99.7 M€ à 123 M€ passant 

ainsi de 1980 € par habitant à 2821 €/habitant.  

Le développement des énergies renouvelables permet de capter une partie de la facture 

énergétique du territoire.  

- En 2017, le territoire captait 13 % de la facture soit 15.5 M€ 

- En 2022, le territoire captait 14 % de la facture soit 17.8 M€ 

Bilan mi-parcours des actions programmées dans le PCAET 

 

Source  : CAPCA  

Le plan d’action du PCAET comprend 50 fiches réparties en différents axes :  

- Axe 1 : Se loger et travailler dans des bâtiments sains et économes 

- Axe 2 : Utiliser nos ressources renouvelables pour produire notre énergie 

- Axe 3 : Se déplacer autrement sur le territoire 

- Axe 4 : Vivre, cultiver et entreprendre durablement sur notre territoire 

Bilan de l’axe 1 : Se loger et travailler dans des bâtiments sains et économes 
 

Axe 1 : Se loger et travailler dans des bâtiments sains et économes,  

1.1 Massifier la rénovation thermique exemplaire du bâti public (notamment en promouvant 
le bois local et le solaire photovoltaïque dans les projets) En cours 

1.2 Développer les réseaux de chaleur issue de sources renouvelables En cours 

1.3 Concevoir et déployer le SPPEH Réalisé  

1.4 Remplacer les points de lumière et favoriser les extinctions sectorisées de l'éclairage public En cours 

1.5 Réaliser une campagne d'isolation par l'extérieur des bâtiments privé Non réalisé 

1.6 Développer une offre de tiers-financement Réalisé  

1.7 Former des relais sur la lutte contre la précarité énergétique En cours 

1.8 Soutenir l'amélioration de l'habitat privé via une OPAH et la PTRE Rénofuté En cours 

1.9 Renforcer et déployer les permanences info-énergie et habitat des partenaires En cours 

1.10 Valoriser les rénovations énergétiques de logements privés exemplaires Non réalisé 

2%

45%

15%

13%

21%

4%

Etat d'avancement des actions du PCAET

Abandonné

En cours

Non réalisé

Pas de données

Réalisé

Réalisé

(vide)
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1.11 Adapter les villes et les bâtiments publics et privés aux chaleurs estivales En cours 

 

Action 1.1 : Massifier la rénovation thermique exemplaire du bâti public (notamment 

en promouvant le bois local et le solaire photovoltaïque dans les projets) 

La massification de la rénovation thermique exemplaire du bâti public passe par 

l’accompagnement des communes par le SDE 07, pour lequel la CAPCA adhère au service 

pour le compte des communes.  

La mission portée par le SDE 07 est la mission conseil en Energie Partagé, elle comprend :  

- Le suivi et le contrôle régulier des factures énergétiques  

- Le bilan énergétique communal annuel, évolution des consommations et dépenses sur 

3 ans, analyse énergétique des équipements 

- Organisation d’au moins une réunion annuelle avec la commune 

- L’accompagnement des communes lors de la réalisation d’études énergétiques (cahier 

des charges, suivi durant l’élaboration de l’étude, analyse critique des résultats, soutien 

pour la mise en œuvre des actions préconisées). 

- L’accompagnement de la commune lors de la révision des contrats de maintenance 

liée aux installations énergétiques pour développer les contrats de performance 

énergétique 

- L’accompagnement de la commune lors de l’élaboration des projets de construction ou 

de réhabilitation avec une aide financière basé sur la valorisation des CEE 

Le SDE 07 a réalisé l’accompagnement de 22 communes (juin 2023) avec des diagnostics 

énergétiques et dont 14 communes bénéficient d’un suivi de consommation.  

En parallèle, les communes ont inscrit leurs travaux de rénovation énergétique dans le Contrat 

pour la Réussite de la Transition Energétique (CRTE). Depuis 2022, ce sont 18 bâtiments 

publics qui ont été rénovés sur les 75 bâtiments identifiés sur les fiches. 

 

Source  : SDE 07 2022  
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Action 1.2 : Développer les réseaux de chaleur issus de sources renouvelables 

Le SDE 07 porte le Contrat Chaleur Renouvelable à l’échelle du Département de l’Ardèche, 

ce qui permet en plus de l’accompagnement de Conseil en Energie Partagée d’apporter aux 

communes des aides financière pour améliorer les systèmes de chauffage. 

Les communes de Lyas et de Pranles ont remplacé leur système de chauffage pour y installer 

une chaudière au bois (plaquette, pellet) depuis 2021. De plus, 4 communes sont en 

réflexion pour mettre en place des chaudières à bois énergie : Gluiras, Rompon, Châteauneuf-

de-Vernoux et Saint-Michel-de-Chabrillanoux.  

D’autres communes ont fait le choix de raccorder l’ensemble de leurs bâtiments en créant un 

réseau de chaleur. Avant la création du PCAET, ce sont 7 communes qui ont installé un réseau. 

Depuis 2022, avec l’augmentation du coût de l’énergie, ce sont 5 communes qui réfléchissent 

à développer un réseau de chaleur : Privas, Chalencon, Saint-Etienne-de-Serre, Vernoux-en-

Vivarais et Saint-Julien-en-Saint-Alban. 

Action 1.3 : Concevoir et déployer le SPPEH 

Le déploiement du Service Public de la performance énergétique de l’Habitat a été acté lors 

du conseil communautaire du 15 décembre 2020. 

Le périmètre du SPPEH s’étend au-delà du territoire de la CAPCA en intégrant le territoire de 

la communauté de communes Val’Eyrieux et la communauté de commune Rhône Crussol. Il 

a pour objectif d’accompagner les opérations suivantes :  

- Axe 1 : Stimuler et conseiller la demande : mise en place d’actions de communication 

et de prospection puis d’accueil et de conseil avant le passage à l’acte 

- Axe 2 : Accompagner les ménages : proposer un accompagnement aux ménages dans 

leurs projets de travaux sur les aspects techniques, financiers ou administratifs 

- Axe 3 : Accompagner le petit tertiaire privé : en coordination avec les chambres 

consulaires, informer et animer les propriétaires de locaux tertiaires de moins de 100m² 

de l’intérêt et des modalités de rénovation énergétique de leur local 

- Axe 4 : mobiliser et animer l’ensemble des acteurs publics et privés de l’offre impliqués 

dans les projets de rénovation avec la structuration et l’animation des secteurs publics 

et privés 

- Axe 5 : s’impliquer dans l’animation régionale 

Depuis 2021, l’accompagnement s’est développé sur l’ensemble du territoire avec la 

structuration du service composé d’un coordinateur, de 2 techniciens et d’une assistante 

administrative permettant un accompagnement dynamique sur le territoire avec en moyenne 

la prise de rendez-vous sous 18 jours.  
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Source  : Rénofuté  

Depuis son déploiement depuis 2021, le SPPEH n’a cessé de s’adapter à l’évolution de la 

réglementation et aux modalités des aides associées demandant à l’équipe du SPPEH de se 

former et de s’adapter régulièrement aux changements de réglementation des demandes 

d’aides. 

Le bon taux de financement du service couplé à la volonté politique locale permet d’avoir un 

service de l’Habitat performant sur le territoire.  

 

Action 1.4 : Remplacer les points de lumière et favoriser les extinctions sectorisées de 

l'éclairage public 

L’éclairage public est une compétence des communes, dont 41 communes ont transféré cette 

compétence au SDE 07. Ainsi, il a la charge de la maintenance et propose le renouvellement 

du patrimoine éclairage public.  

Les travaux ont permis pour l’ensemble des communes de diminuer entre 2020 et 2023, de 

8.97 % la puissance installée d’éclairage.  

De plus, afin de diminuer leur consommation énergétique se sont 13 communes qui avaient 

mis en place en 2023 l’extinction représentant une économie de 2 % de la consommation 

énergétique. D’autres communes, au nombre de 9, ont fait le choix de mettre en place du 

matériel pour permettre la baisse de puissance. 

L’ensemble des luminaires sont rénovés au fur et à mesure pour être remplacé en majorité par 

les luminaires à LED. Le patrimoine d’éclairage public est composé à 55 % de luminaires 

sodium, à 30 % de luminaire LED et 15 % de luminaires plus vétuste de différentes solution 

(iodure métallique, ballon fluorescent, ...). 

0% 20% 40% 60% 80% 100%
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Source  : SDE 07 2022  

Acton 1.5 : Réaliser une campagne d'isolation par l'extérieur des bâtiments privés 

Cette action est partiellement réalisée Des accompagnements et des préconisations sont 

réalisés auprès des particuliers lors d’accompagnement par le SPEEH ou l’OPAH par 

l’intermédiaire de Soliha.  

Un travail avec l’ABF va être mis en place concernant la rénovation de bâti et la mise en place 

des énergies renouvelables. La première action sera de créer une procédure pour expliquer 

l’ensemble des éléments nécessaire à la dépose d’un projet.  

L’isolation par l’extérieur est critiquée par l’ABF qui soutient que les anciennes maisons en 

pierre ont été construites pour réagir positivement aux aléas climatiques. La mise en place 

d’une isolation par l’extérieur ou la mise en place de menuiserie PVC ne permettrait pas au 

bâti de respirer correctement et bloquerez les échanges hydrométriques.  

Action 1.6 : Développer une offre de tiers-financement 

Cette action n’a pas été réalisée car l’échelle territoriale de la CAPCA n’est pas pertinente. 

Mais en 2021, la CAPCA s’engage dans un programme d’opération programmée de 

l’amélioration de l’Habitat à l’échelle de l’intercommunalité (OPAH) pour la période de 2022-

2026.  

Ce dispositif apporte des informations, des conseils techniques, un accompagnement et des 

aides financières aux propriétaires qui réalisent des travaux dans un logement ancien privé.  

Les aides financières sont portées par l’Anah, la CAPCA et par les communes dans le cadre 

de l’Opération programmée de l’amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain ou 

renforcement urbain.  
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Ainsi sur le territoire, le financement mis en place permet d’améliorer la qualité de l’Habitat sur 

l’intercommunalité :  

- Accompagner l’amélioration de la performance énergétique des logements 

- Adapter le logement au vieillissement de la population 

- Lutter contre l’habitat indigne 

- Favoriser l’amélioration des copropriétés fragiles 

- Revitaliser les centres-bourgs en réhabilitant l’habitant vacant et dégradé 

 

Source  : CAPCA  

 

L’enveloppe financière prévue pour l’année 2023 pour l’ensemble des OPAH (interco et RU) a 

été de 2 373 419 € et a été utilisé à 55 %.  

La répartition financière de cette enveloppe a été répartie ainsi :  

- Financement prévue Anah : 1 862 569 € 

- Financement prévue CAPCA : 230 850 € 

- Financement prévu Communes (Privas, La Voulte, Vernoux, Les Ollières, Le Pouzin, 

Saint-Sauveur) : 280 000 € 

Action 1.7 : Former des relais sur la lutte contre la précarité énergétique 

 

Aucune formation n’a été réalisé pour former des relais sur la lutte contre la précarité 

énergétique.  
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Cependant, le service du SPPEH réalise des formations auprès des agents France Service 

pour qu’ils puissent accompagner les ménages à monter et déposer leur dossier de demande 

d’aide.  

En 2023, une formation a été dispensée permettant de former 13 agents. Cette formation a 

été accompagnée de 2 réunions d’informations. 

 

Action 1.8 : Soutenir l'amélioration de l'habitat privé via une OPAH et la PTRE Rénofuté 

En 2021, la CAPCA s’engage dans un programme d’opération programmée de l’amélioration 

de l’Habitat à l’échelle de l’intercommunalité (OPAH) pour la période de 2022-2026.  

Ce dispositif apporte des informations, des conseils techniques, un accompagnement et des 

aides financières aux propriétaires qui réalisent des travaux dans un logement ancien privé. 

En parallèle, sur les communes urbaines de La Voulte sur Rhône et de Privas, une OPAH-

Renouvellement Urbain s’est mise en place pour accélérer le renouvellement urbain dans des 

quartiers définis.  

Les actions soutenues par les OPAH permettent d’améliorer la performance énergétique des 

logements, lutter contre les logements indignes et aider à l’adaptation des logements au 

vieillissement de la population. 

 

 

  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Source  : CAPCA  
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Action 1.9 : Renforcer et déployer les permanences info-énergie et habitat des 

partenaires 

Le SPPEH anime les permanences info-énergie et accompagnement les ménages sur leurs 

travaux énergétiques de leurs habitations.  

Sur le tableau ci-dessous, on peut voir l’évolution de l’accompagnement des ménages lors des 

permanences info-énergie (sur le territoire Centre Ardeche) 

Année 2021 2022 2023 

Nombre de permanence 116 354 588 

Taux de fréquence (%) 33 44 53,77 

Nombre de ménage accompagné en permanence NC 264 491 

Source  : CAPCA  

En 2023, des 3 réunions dont 1 sur le territoire de la CAPCA ont été organisées pour échanger 

sur l’installation de panneaux photovoltaïques sur toiture. Ces réunions ont permis d’échanger 

sur la rentabilité des panneaux photovoltaïques, sur l’autoconsommation ou la revente direct.  

 

Action 1.10 : Valoriser les rénovations énergétiques de logements privés exemplaires 

Cette action n’a pas été réalisé sur le territoire. 

 

Action 1.11 : Adapter les villes et les bâtiments publics et privés aux chaleurs estivales 

Les communes ont la compétence pour adapter leurs voiries et leurs bâtiments publics aux 

chaleurs estivales.  

A travers les fiches CRTE, les communes ont pu faire remonter 8 projets d’adaptations aux 

ilots de chaleur. Les projets communaux ont pour but de rendre les sols perméables ainsi que 

reverdir les voiries par la plantation d’arbres ou par la création de noue paysagère. 

Par exemple, la commune du Pouzin revalorise une friche industrielle par la création d’un parc 

pour lutter contre un ilot de chaleur. 
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Bilan Axe 2 : Utiliser nos ressources renouvelables pour produire notre énergie  

 

Action 2.1 : Création d'une unité de méthanisation industrielle et d'une station GNV 

Une unité de production de méthanisation a été réalisée sur la commune du Pouzin par la 

société Altho. Sur cette même commune une station de distribution de GNV est en cours de 

construction. 

Une action de la fiche est le renouvellement de la flotte de véhicules appartenant à la CAPCA 

au BioGNV ainsi que le passage du réseau de transport public T’CAP au BioGNV.  

La nouvelle concession du réseau de transport T’CAP va mettre en circulation des véhicules 

roulant au BioGNV, ainsi que des véhicules électriques et hybrides. 

La CAPCA ne s’est pas encore doter de véhicule roulant au BioGNV par manque de station 

de recharge en fonctionnement sur son territoire.  

La CAPCA étudie la possibilité de valoriser ses boues de station d’épuration par méthanisation. 

Les premiers retours indiquent que la quantité de boue est insuffisante sur le territoire et qu’il 

faudrait associer cette boue à celle des territoires voisins pour qu’elle puisse être valorisée.  

La réglementation des méthanisations est assez contraignante, elle ne permet pas de 

mélanger les boues de station d’épuration avec des biodéchets ou des intrants agricoles. 

 

Action 2.2 et 2.3 : Développer les énergies renouvelables pour le chauffage et l'eau-

chaude des bâtiments publics et privés et Accompagner les entreprises dans la 

valorisation de la chaleur fatale (Terre Adélice, Groupe Aoste…) 

L’action de développement des énergies renouvelables pour le chauffage et l’eau-chaude des 

bâtiments publics et privées se fait par différents acteurs. 

Le SPEEH et l’OPAH permettent l’accompagnement des ménages à la rénovation des 

bâtiments ainsi que l’accompagnement à l’efficacité des habitations en préconisant des 

systèmes de chauffages.  

L’accompagnement des bâtiments tertiaires peut se réaliser par l’ALEC 07 et le SDE 07 pour 

travailler sur la récupération des énergies fatale. Le SDE 07 en collaboration avec l’ALEC 07 

est porteur du Contrat Fond Chaleur de l’Ademe au niveau départemental. Ce fond chaleur 

permet de financer la rénovation de systèmes de chauffage, la récupération des énergies 

fatales et la création de réseaux de chaleur. 

Axe 2 Utiliser nos ressources renouvelables pour produire notre énergie 

2.1 Création d'une unité de méthanisation industrielle et d'une station GNV En cours 

2.2 Développer les énergies renouvelables pour le chauffage et l'eau-chaude des bâtiments 
publics et privés En cours 

2.3 Accompagner les entreprises dans la valorisation de la chaleur fatale (Terre Adélice, 
Groupe Aoste…) En cours 

2.4 Promouvoir l'autoconsommation PVT via les sociétés citoyennes En cours 

2.5 Développer un cadastre éolien foncier et un cadastre solaire au sol pour anciens sites 
industriels et carrières Réalisé 

2.6 Créer une structure juridique pour porter des investissements EnR Abandonné 
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La CAPCA est devenue adhérente pour l’ensemble de ces communes au service de maîtrise 

de l’énergie du SDE 07 en 2021. Ainsi, les communes peuvent bénéficier d’un 

accompagnement d’un conseiller en énergie partagé pour les accompagner dans d’éventuels 

travaux, stabilisation et réduction de consommation énergétique des bâtiments communaux. 

De plus, la rénovation des bâtiments se fait grâce au subventionnement de l’état et le 

renseignement des travaux au travers des fiches CRTE.  

Action 2.4 : Promouvoir l'autoconsommation PVT via les sociétés citoyennes 

La CAPCA est actionnaire principale dans les 2 sociétés citoyennes, présentes sur le territoire 

qui sont la SAS SCI Ouvèze Payre Energie et la Centrale villageoise Val’Eyrieux.  

Un travail en collaboration se fait entre la CAPCA et ses sociétés. Un élu de la CAPCA siège 

au bureau des sociétés.  

Ouvèze Payre Energie a permis entre 2015 et 2023 de solariser 15 toitures pour une puissance 

total de 517 kWc. 

La Centrale Villageoise Val’Eyrieux a solarisé depuis sa création jusqu’à 2023 20 toitures 

permettant une puissance installée de 509.4 kWc. 

 

Action 2.5 : Développer un cadastre éolien foncier et un cadastre solaire au sol sur 

d’anciens sites industriels et carrières 

Cette action a été modifiée avec la réalisation d’un schéma d’orientation des énergies 

renouvelables. Le schéma, validé en avril 2023 a permis de faire un état des lieux du 

développement des énergies renouvelables et de développer des cartographies sur le 

potentiel du territoire.  

Le potentiel des énergies renouvelables a été présenté aux partenaires et élus lors d’ateliers 

pour élaborer l’ensemble des fiches actions du schéma.  

Ce schéma a pu être réalisé en 2022 grâce au financement par le programme Tepos de 

l’Ademe et de la Région. 

 

Action 2.6 : Créer une structure juridique pour porter des investissements EnR 

L’action de création d’une structure juridique locale pour porter des investissements ENR a été 

abandonnée.  

Les élus de la CAPCA ont fait le choix de s’appuyer et soutenir les sociétés déjà existantes 

sur le territoire en devenant actionnaire majoritaire des 2 sociétés citoyennes et en travaillant 

avec la SEM Energie Rhône Vallée.  

La création d’une SEM demande un apport en capital important ainsi qu’un portefeuille de 

projet diversifié. Le territoire de la CAPCA étant limité pour le développement des ENR d’un 

point de vue de la superficie ainsi que la diversité des projets, la création d’une telle structure 

s’est avérée peu pertinente. 
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Bilan Axe 3 : Se déplacer autrement sur le territoire  
 

 

Action 3.1 : Redonner de l'attractivité aux centres-bourgs et villages 

Le territoire de la CAPCA est divisé en plusieurs bassins de vie, le bassin Privadois qui 

s’organise autour de la ville de Privas qui bénéficie d’un accompagnement par une cheffe de 

projet Action Cœur de Ville.  

Les villes de Le Pouzin et de La Voulte sur Rhône bénéficie d’un accompagnement d’une 

cheffe de projet Petite ville de demain.  

Les villages de Vernoux-en-Vivarais, Saint-Sauveur-de-Montagut et Les-Ollières-sur-Eyrieux 

sont lauréats du programme Village d’avenir porté par la préfecture.  

Action Cœur de Ville :  

Depuis son lancement en 2018, le programme Action coeur de ville porte l’objectif de (re)mettre 

habitants, commerces, services et activités dans les centres-villes, de lutter contre l’étalement 

urbain, de mieux réguler l’urbanisme commercial périphérique et de « rebâtir » une ville plus 

naturelle et résiliente. 

Au coeur d’un bassin de vie économique, Privas compte plus de 8 000 emplois et environ 400 

entreprises dont plusieurs de renommée internationale (Ets Clément Faugier, Précia Molen, 

Bostik, Pon Bike Performence….).  

Son centre-ville est dynamique avec 207 commerces qui proposent une offre commerciale et 

artisanale équilibrée et attrayante. Toutes les catégories y sont représentées : alimentation, 

soins à la personne, service à la personne, services, loisirs et prêt à loisirs. 

 

Axe 3 : Se déplacer autrement sur le territoire 

3.1 Redonner de l'attractivité aux centres-bourgs et villages En cours 

3.2 Rationnaliser les déplacements professionnels en mettant en place des plateformes de 
logistique Pas de données 

3.3 Développer des espaces de travail mutualisés Réalisé 

3.4 Mettre en place l'auto-stop organisé en milieu rural Réalisé 

3.5 Mettre en place l'autopartage de véhicules électriques et de proximité Réalisé 

3.6 Sensibiliser les publics précaires aux enjeux mobilité En cours 

3.7 Mettre en place un service de location de Vélos à assistance électrique Réalisé 

3.8 Inciter à se déplacer sur les voies douces En cours 

3.9 Développer un "itinéraire cyclable continu" le long de la vallée Ouvèze En cours 

3.10 Mettre en place un "Plan Covoiturage" à destination des administrations et des 
entreprises  En cours 

 .   Développer l’accès des services intercommunaux au plus près des habitants – Point info 
Jeunes et MSAP itinérante Pas de données 

3.12 Mettre en place des actions en faveur de la mobilité et pour réduire la consommation 
d‘énergie pour les agents de la CAPCA dans le cadre de leurs déplacements professionnels En cours 

3.13 Mettre en place le réseau de transport en commun T'CAP Réalisé 

3.14 Développer les aires de covoiturages En cours 
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Pour cela, Action Cœur de Ville se coordonne autour de différents axes tels que l’entrée de 

ville, l’habitat, l’économie et le commerce, la mobilité, le patrimoine et les équipements/ service 

public. 

Le dispositif a été renouvelé pour la période 2023- 2026, avec le soutien financier de l’ANAH 

à 50 %, de la commune de Privas à 25 % et de la CAPCA à 25 %.  

Le financement du poste à hauteur de 50 % par l’ANAH permet le maintien d’un poste de 

chargée de mission pour développer les actions sur le territoire. 

Petite Ville de Demain :  

La CAPCA a été lauréate en 2021 pour le programme Petite Ville de Demain pour les 

communes de La-Voulte-sur-Rhône et de Le Pouzin (50 % financé par l’ANCT, 25 % par l’EPCI 

et 12.5 % par commune). Le programme permet le financement d’un poste de chef de projet 

sur le territoire animé à l’échelle de la commune à travers un programme d’actions sur les 

thématiques suivantes : l’habitat, l’économie, la mobilité, l’écologie et le service public.  

L’un des axes forts est le développement de l’attractivité commerciale, économique et 

touristique en centre-villes. Cela consiste à amélioration le cadre de vie, déterminer un linéaire 

marchand, impulser la création et le développement de nouvelles activités économiques tout 

en renforçant l’action social, culturelle et sportive locale.  

Sur la commune de La-Voulte-sur-Rhône, il y a eu en 2023 :  

- 13 nouvelles activités économiques  

- 9 reprises/cessions d’activités facilités 

- 16 démarches d’artisans, de commerçants, ou de porteurs de projets facilitées 

- Le renouvellement du bureau de l’associaition La Voulte Artisans Commerçants 

Synergie 

Sur la commune de Le Pouzin, il y a eu en 2023 :  

- 5 nouvelles activités économiques  

- 5 reprises/cessions d’activités facilités 

- 7 démarches d’artisans, de commerçants, ou de porteurs de projets facilitées  

Action Cœur de Ville et Petite ville de demain sont engagés sur la commune de Privas et de 

La-Voulte-sur-Rhône, sur le volet de l’Habitat dans un OPAH-RU.  

L’OPAH- RU a pour stratégie le renouvellement urbain d’îlots ou immeubles dégradés et à 

l’accompagnement des propriétaires privés à la réhabilitation de leurs logements. Pour cela, 4 

îlots prioritaires ont été identifiés, 1 sur la commune de Privas et 3 sur La-Voulte-sur-Rhône.  

Les enjeux pour ces îlots sont divers :  

1. Lutter contre la vacance de longue durée et remettre sur le marché des logements de 

qualité 

2. Améliorer la qualité du parc locatif et lutter contre l’habitat indigne 

3. Accompagner les copropriétés fragiles et dégradées, de leur structuration jusqu’à la 

mise en œuvre d’un programme de travaux 

4. Travailler à l’échelle de l’îlot pour changer l’image de certains secteurs et renouveler 

l’offre de logements 

5. Valoriser le caractère patrimonial des immeubles, support d’une nouvelle attractivité 

résidentielle 
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Sur la commune de Privas, depuis le lancement du programme Action coeur de ville en 2018, 

l’Anah a sensiblement accompagné sa mise en oeuvre dans les territoires. Ainsi fin 2022, ce 

sont au total :  

• 190 OPAH-RU qui ont été engagées ;  

• 183 chefs de projet financés pour 16 M€ ;  

• Plus de 181 000 logements financés pour plus d’1 Md€ (y compris MaPrimeRénov’).  

Sur la commune de La Voulte, le quartier Fombarlet est rénové. 

 

Action 3.2 : Rationnaliser les déplacements professionnels en mettant en place des 

plateformes de logistique 

Cette action est portée par la Chambre de Commerce et d’Industrie, mais nous n’avons pas 

de nouvelles à ce jour.  

Action 3.3 : Développer des espaces de travail mutualisés 

Des espaces de co-working ont été développés ou soutenus sur le territoire avec l’aide d’un 

Appel à Projets « Travailler Autrement » porté par la CAPCA, qui a permis entre 2021 et 2023 

de développer ces espaces dans les différents bassins de vie qui composent le territoire.  

Un espace de co-working permet de limiter le déplacement des personnes en proposant un 

lieu de travail partagé. De plus, ces espaces permettent la rencontre de différents corps de 

métier.  

Ce sont 7 espaces de tiers-lieux qui se sont créés sur le territoire à  : 

- Le Drakkar aux Ollières-sur-Eyrieux a ouvert en 2019. Géré en association, il propose 

des bureaux isolés ainsi qu’une salle commune.  

 

- La Biscuiterie 3.0 à Privas, développée en 2021, elle accueille 8 co-workers dans 150 

m² comprenant un bureau isolé, une salle de réunion un espace convivial et un espace 

extérieur 

 

- La Riposte à Saint-Michel-de-Chabrillanoux, créé depuis 2016, ce lieu d’accueil des 

professionnels pour y développer leur activité économique. Ce sont 7 à 8 co-workeur 

d’accueillis par an. 

 

- SCI Palladium à Privas, développé en 2022, propose des « bureaux opérés » 

permettant aux entreprises locataires une installation rapide dans des locaux « sans 

engagement », rendant ainsi possible une prise de risque minimum et une 

opérationnalité immédiate. 

 

- Au fil du Rabot à Saint-Julien-en-Saint-Alban, l’atelier collectif d’ébéniste créé en 2015, 

permet de partager un local et le matériel ainsi que les compétences. En septembre 

2024, le collectif va déménager sur Privas 

 

- L’association Potao à Vernoux-en-Vivarais a pour projet de créer et gérer un espace 

commun de création artistique et professionnelle dédié à toutes les formes artistiques 

et artisanales. 
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- CAPLAP à Privas, cet espace de co-working composé de 5 co-worker permanant vient 

compléter l’offre de Privas en proposant l’accueil de co-workers nomades.  

D’autres espaces se sont créés sans l’appui de la collectivité :  

- La Droguerie à Vernoux-en-Vivarais, propose un espace de bureau partagé et des 

bureaux individuels avec cuisine et jardin pouvant accueillir jusqu’à 8 co-workers. 

 

- Attila à Vernoux-en-Vivarais, créé en 2018 est une association qui accueille une 

quinzaine de co-workers dont la plupart sont des travailleurs indépendants. 

Au total, le territoire est bien maillé par 9 espaces partagés permettant à différents corps de 

métier de se rencontrer. 

 

Action 3.4 : Mettre en place l'auto-stop organisé en milieu rural 

Une ligne d’autostop a été réalisée en collaboration avec le conseil départemental dans la 

vallée de l’Eyrieux permettant d’aller de la vallée du Rhône aux Cheylard.  

Des autres lignes d’autostop sont en cours de création pour pouvoir mailler l’ensemble du 

territoire. Ces lignes vont pouvoir être créées avec l’aide du Fonds vert de l’état pour lequel 

nous avons été lauréat en décembre 2023. 

Des points d’autostop ont été créés pour permettre l’attente en sécurité de l’autostoppeur et 

l’arrêt et la réinsertion en sécurité de la voiture sur la chaussée. 

 

Action 3.5 : Mettre en place l'autopartage de véhicules électriques et de proximité 

La CAPCA, grâce à l’appel à manifestation d’intérêt TENMOB, a pu expérimenter l’autopartage 

de véhicules électriques en boucle avec un financement allant jusqu’à 70 %.  

Au début de l’expérimentation, les voitures étaient stationnées et branchées sur les bornes du 

réseau E-born développé par le SDE 07 sur les communes d’Alissas, Coux et Privas. Les 

véhicules étaient peu empruntés. Cette faible utilisation s’explique par plusieurs freins : 

verrouillage et déverrouillage à l’aide de son téléphone, les zones blanches du territoire et 

l’emplacement des véhicules.  

En cours d’expérimentation, l’ensemble des véhicules ont été rapatriés sur la commune de 

Privas par la création de leur propre borne de recharge avec la mise en place de boîte à clef.  

La visibilité augmentée des véhicules et la modification d’accès aux véhicules a permis en 

moins d’un an de doubler l’utilisation de ces véhicules.  

Au vu de cette augmentation de fréquentation, il a été validé le renouvellement du marché 

pour une période de 3 ans. Un nouveau marché a ainsi été lancé pour continuer le service sur 

la commune de Privas. 

 

Action 3.6 : Sensibiliser les publics précaires aux enjeux mobilité 

L’association Mobilité 07-26 réalise des animations et des sensibilisations auprès des publics 

précaires pour leur expliquer le fonctionnement de l’ensemble des mobilités présentes sur le 

territoire. 
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Cette même association réalise chaque année des ateliers de remise en selle en vélo à 

assistance électrique en partenariat avec le centre social du Pouzin et la MJC Couleur de liens 

à Privas et la CAPCA. 

Le service transport et mobilités réalise régulièrement des animations lors d’événements 

organisés par des partenaires (journée de mobilités solidaire, semaine bleue, conseil 

Départemental ...) ou dans des entreprises à leur demande.  

La CAPCA participe chaque année au challenge mobilité organisé par la Région AURA qui 

permet chaque année de sensibiliser l’ensemble des agents aux différentes solutions de 

mobilités. 

 

Action 3.7 : Mettre en place un service de location de Vélos à assistance électrique 

Les 5 premiers vélos à assistance électriques ont été achetés en 2018 par la CAPCA à 

destination de la location des particuliers allant d’une période d’un jour à 3 mois. Les vélos 

étaient gérés par les offices de tourisme du territoire, ils étaient plus largement utilisés par les 

tourismes que par les habitants du territoire. 

Maintenant, la flotte de vélos à destination du grand public est composée de 45 vélos, gérés 

en régie, peut être loué uniquement aux habitants du territoire pour une durée allant de 1 

semaine à 3 mois. L’ensemble des vélos sont loués sur les belles périodes.  

Un service de location de vélo aux entreprises ou aux communes a été développé en 2023. 

Pour cela, la CAPCA s’est équipée de 40 nouveaux vélos. Ces vélos sont louables sur une 

période allant de 6 mois à 1 an.  

La location de vélo aux entreprises est timide, avec seulement une vingtaine de vélos loués 

dans 8 entreprises. 

Aide à l’achat non mise en place à ce jour.  

Action 3.8 : Inciter à se déplacer sur les voies douces 

Les voies douces ont été déployées par le Département lorsqu’il avait la compétence Mobilité. 

Les voies douces ont été conçues dans un but touristique et de loisir. En abord, des plus 

grandes villes les voies sont aussi utilisées pour des déplacements domicile-travail comme 

par exemple la jonction Chomérac-Privas sur la voie de la Payre.  

L’arrivée du chef de projet Mobilité active a permis d’accélérer le travail sur la politique vélo 

avec la création d’un schéma directeur cyclable sur le plateau de Vernoux et d’une stratégie 

de développement du vélo sur la CAPCA dont la poursuite du maillage de voies vertes avec 

études pour la voie verte du Col de l’Escrinet pour relier Privas à Aubenas. 

Pour accélérer le changement de pratique de mobilité et développer les mobilités douces, la 

CAPCA a candidaté à l’appel à projet Ville apaisé, quartier à vivre. Si la CAPCA, est lauréate 

de cet appel à projet, cela permettra de recruter une personne pour animer cette action. 

Pour changer une habitude de circulation, il faut que ça devienne l’une des thématiques 

principales d’un mandat politique. Il faudrait une communication plus forte de l’ensemble des 

personnes et acteurs locaux du territoire pour faire avancer cette thématique pour qu’elle 

s’ancre dans l’esprit comme une nécessité et mode de vie.  
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Action 3.9 : Développer un "itinéraire cyclable continu" le long de la vallée Ouvèze 

Le développement de l’itinéraire cyclable reliant Privas à Le Pouzin par la vallée de l’Ouvèze 

a été accéléré par l’arrivé du chef de projet mobilité douce. La CAPCA a été lauréate de l’APP 

« ... » pour financer sa création. 

Le frein principal à sa création est la topographie du terrain ne permettant pas de passer soit 

le long de la rivière, soit dans les champs ou le long de la route Départemental et l’absence 

d’infrastructures éxistantes. 

Chaque hypothèse de itinéraire est étudié pour évaluer l’impact sur la biodiversité, sur 

l’écomonie, la sécurité des cycliste et sur l’artificialisation des sols. 

Les travaux permettant de relier le collège Ventadour à la voie de la Payre ont été réalisés sur 

2023/2024 permettant ainsi de réaliser une première partie de la voirie. Un second tronçon va 

être réalisé entre 2024 et 2025 permettant de relier la commune de Flaviac à la commune de 

Rompon.  

L’ensemble des études pour relier la commune de Flaviac à Privas ont été réalisées. Les 

financements pour réaliser les travaux sur cette section n’ont pas été encore trouvés. 

Des études géologiques et environnementales sont en cours pour déterminer le passage de 

l’itinéraire entre Rompon et le Pouzin.  

Action 3.10 : Mettre en place un "Plan Covoiturage" à destination des administrations 

et des entreprises 

En 2019, la CAPCA avait lancé une première expérience de court-voiturage pour proposer une 

solution de mobilité dans les déplacements du quotidien.  

Cette première éxpérimentation, réalisée avec Klaxit s’est heurtée à la crise sanitaire du Covid 

en 2020. L’expérimentation a alors été stoppée.  

En 2023, une nouvelle solution de court-voiturage est proposée sur le territoire avec le 

partenariat de Karos. Cette nouvelle expérimentation a pu être relancée grâce aux aides de 

l’état qui finance à 50 % la mise en place du service.  

En passant par Karos, les entreprises du territoire ont pu bénéficié d’un programme CEE 

permettant de faire bénéficier à leur employé de la gratuité du covoiturage pendant 6 mois. 

Nous avons 23 entreprises et administrations qui ont pu bénéficier de l’accompagnement de 

Karos.  

En 1 an de service, nous avons environ 700 personnes inscrite sur la plateforme dont 26 % 

réalise du covoiturage régulièrement soit 125 trajets totalisés par semaines. La communauté 

de communes d’Ardèche-Rhône-Coiron a lancé en décalé la même offre de covoiturage que 

la CAPCA avec le même prestataire Karos. 

3.11 : Développer l’accès des services intercommunaux au plus près des habitants – 

Point info Jeunes et MSAP itinérante 

Le Centre Intercommunal d’Action Social porte 2 actions pour faciliter l'accès aux services 

publics, aux habitants, sur l'ensemble du territoire. Ces services sont les Espaces France 

Services et le Point info jeunes itinérant (PIJ), Service Info Jeune.  

Ce service, déployé, depuis 2020, permet d’aller au contact du public 18-25 ans pour leur 

apporter des informations fiables relatives à l' orientation professionnelle, au logement, à la 

mobilité sur le territoire, mais aussi pour avoir d’autres types d’informations. Le PIJ itinérant 
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remplit une mission de service public : informer, accompagner les jeunes dans leurs choix 

citoyens, les aider à prendre les décisions qui les concernent et à devenir plus 

autonomes.  L’itinérance favorise "l'Aller vers" et permet de répondre aux enjeux de de mobilité 

dans un milieu rural. 

Ce service propose des accompagnements individuels, collectifs et des interventions dans les 

établissements du secondaire (collèges, lycées) pour parler de sexualité, d'orientation, 

recherches de stages et différentes thématiques sociétales.  

Depuis, la création du service, l'activité est en constante augmentation. Le service répond à 

un réel besoin des jeunes.   

 

  2020 2021 2022 

Accompagnement 

Individuel 

62 40 86 

Accompagnement 

collectif 

297 470 1435 

Source  : C AS  

Ce service perçoit des subventions du Département.  

Maison France Service 

La CAPCA a la gestion de 2 espaces France services sur les communes de La Voulte sur 

Rhône et de Vernoux en Vivarais. Ces deux guichets sont labellisés France services. Dans 

chaque France services, les administrés ont accès aux 11 partenaires nationaux : Allocations 

familiales, ANTS, Assurance retraite, Assurance Maladie, Chèque énergie, Finances 

publiques, France Travail, France Rénov', La Poste, MSA, et point-justice.  

Ces services s'adressent à l'ensemble des habitants, pour les aider à réaliser leurs démarches 

administratives. Des ordinateurs en libre-service sont aussi disponibles dans ces espaces pour 

permettre aux personnes de réaliser eux- même leurs démarches. 

  

Ce service permet de lutter contre la fracture numérique. Chaque habitant doit pouvoir se 

rendre à un espace France services à mois de 20 mns de son domicile.  

Pour les habitants du territoire qui sont éloignés, à plus de 20 mns d'un France services, un 

service en itinérance est proposé sur certaines communes. 

 

Action 3.12 : Mettre en place des actions en faveur de la mobilité et pour réduire la 

consommation d‘énergie pour les agents de la CAPCA dans le cadre de leurs 

déplacements professionnels 

Cette action à destination des agents de la CAPCA, permet de promouvoir en interne les 

différentes solutions de mobilités. Chaque année, la CAPCA participe au challenge mobilité 

de la région AURA, ainsi cette journée permet de sensibiliser les agents contre l’autosolisme.  
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Il est mis à disposition de ces agents 5 vélos à assistances électriques pour leurs 

déplacements professionnel sur le secteur de Privas et sur la commune de Vernoux. Les vélos 

sont réservables au même titre que les véhicules de service. 

Le remplacement du parc de véhicule de la CAPCA se réalise par l’acquisition de véhicule 

dernière génération essence et comporte 3 véhicules électriques. 

Le télétravail n’est pas autorisé aux agents, mais ils peuvent réaliser des visioconférences 

pour éviter d’aller en réunion en présentiel. Pour cela, certains services se sont équipé d’une 

adresse zoom. 

Une formation à l’éco-conduite a été réalisé pour 30 agents en 2022. Cette formation a pu 

avoir lieu grâce au financement du programme Tepos. 

3.13 : Mettre en place le réseau de transport en commun T'CAP 

Le réseau de transport en commun a été inauguré en 2018 avec la création d’un réseau urbain 

sur le bassin de vie privadois, ainsi que de lignes régulières pour desservir la vallée de Rhône 

et la vallée de l’Eyrieux avec :  

- Ligne 1 : Privas – Beauchastel en passant par Saint-Laurent-du-Pape 

- Ligne : Privas – Saint-Sauveur-de-Montagut en passant par Les-Ollières-sur-l’Eyrieux 

- Ligne : Privas – Le Pouzin en passant par Chomérac. 

Des lignes de Transport à la demande permettent de relier l’ensemble des communes aux 

villes principales, ainsi 1 fois par semaine, il est possible aux habitants de déclencher un 

transport pour rejoindre les villes ou villages les jours de marché.  

Le service de transport en commun est géré par concession pour une durée de 6 ans. Cette 

concession va être renouvelée en septembre 2024.  

Depuis le lancement du service T’CAP en 2018, ce sont 780 641 personnes qui ont emprunté 

les bus urbains. La progression d’utilisation des bus a augmenté de 60 % entre l’année 

2018/2019 et l’année 2022/2023. 

 

Source  : CAPCA  
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Ce service mobilité est financé par le versement mobilité qui correspond à la rétribution des 

entreprises et des administrations de plus de 11 salariés.  

 

Action 3.14 : Développer les aires de covoiturages 

Le Département de l’Ardèche a instauré en 2014 un schéma d’aires de covoiturage bi-

départemental. Ce schéma a permis sur le territoire de la CAPCA de se doter de 8 aires de 

covoiturage :  

- 1 Châteauneuf-de-Vernoux 

- 2 Vernoux-en-Vivarais 

- 1 Saint-Sauveur de Montagut 

- 1 Saint-Priest 

- 1 La-Voulte-sur-Rhône 

- 1 Le Pouzin  

- 1 Gourdon 

Afin de mailler plus finement le territoire d’aires de covoiturage, la CAPCA a décidé de créer 

de nouvelles aires. Ces aires bénéficient du programme de l’Etat Fonds Vert.  

Les nouvelles aires se situeront sur des parkings existants ou des surfaces déjà artificialisées. 

Les communes ciblées sont :  

- Chalencon 

- Saint-Maurice-en-Chalencon 

- Silhac 

- Pranles 

- Coux 

- Rompon 

- Saint-Julien-en-Saint-Alban 
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Bilan Axe 4 : Vivre, cultiver et entreprendre durablement sur le territoire 

 

Action 4.1 : Réduire et valoriser les déchets et relocaliser leur transformation 

La CAPCA a en charge de la collecte des déchets à différents systèmes de collecte selon les 

déchets les points d’apport volontaire pour les ordures ménagères, le carton, le verre et le tout-

venant (papier, plastique, conserve...) et les déchetteries pour les déchets plus volumineux 

comme des D3E, les déchets verts, les meubles, ... 

 

Source  : Sytrad  

Collecte de déchet carton organisé par la ville de Privas en centre-ville pour les commerçants. 

Axe 4 : Vivre, cultiver et entreprendre durablement sur notre territoire 

4.1 Réduire et valoriser les déchets et relocaliser leur transformation En cours 

4.2 Créer une plateforme en ligne « Bourse aux déchets » et réaliser une action "Commerçant 
Zéro Déchets" Non réalisé 

4.3 Développer la méthanisation agricole par injection dans le réseau Non réalisé 

4.4 Préserver les terres agricoles et définir lesquelles sanctuariser Réalisé 

4.5 Accompagner la restauration collective vers un approvisionnement local de qualité Réalisé 

4.6 Inciter les entreprises et artisans à réduire leurs consommations de flux (énergie, eau, 
matières premières) En cours 

4.7 Réaliser un guide durable pour la collectivité Non réalisé 

4.8 Valoriser et récupérer les déchets verts compostables Non réalisé 

4.9 Sensibiliser les agents de la CAPCA sur le geste du tri sélectif et la réduction des déchets Réalisé 

4.10 Installer des composteurs partagés au pied des HLM En cours 

4.11 Adapter l'agriculture locale aux enjeux du changement climatique En cours 

4. 2 Diminuer la consommation d’intrants (produits phytosanitaires, eau, engrais minéraux, 
aliments concentrés, énergie directe) dans les exploitations agricoles Pas de données 

4.13 Récupérer et stocker les eaux pluviales Pas de données 

4.14 Mettre en place des mesures d'économies d'eau Pas de données 

4.15 Mettre en place des actions de sensibilisation aux économies d'eau Réalisé 

4.16 Limiter l'artificialisation des sols Pas de données 

4.17 Mobiliser la collectivité, les acteurs et la population pour lutter contre la propagation des 
espèces nuisibles à la santé En cours 
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L’ensemble des déchets récupérés par les points d’apports collectifs sont traités par le Sytrad 

du tri des déchets pour séparer chaque flux afin d’être revalorisé dans la bonne filière. 

 

Source : Sytrad 

Concernant les déchetteries, une convention a été signée en 2023 avec la ressourcerie 

Trimaran et Tremplin Horizon pour qu’ils puissent récupérer meubles, vélos ou électroménager 

en état ou facilement réparable.  

Les déchets verts sont récupérés par une société située en Ardèche qui s’occupe de les 

composter et de revaloriser le composta. 

La Chambre d’Agriculture a structuré la valorisation des déchets agricoles concernant les 

pneus et le plastique (enrubannage, ficelle, ...) avec Adivalor. 

 

Action 4.2 : Créer une plateforme en ligne « Bourse aux déchets » et réaliser une 

action "Commerçant Zéro Déchets" 

Un groupe de travail avait été instauré en 2020 entre le service mobilité et énergie, le service 

économie et déchet. Ce groupe a été mis en pause due au changement des agents. 

Dans le but de favoriser l’économie circulaire et de diminuer la quantité de déchets produits, 

une convention a été signée pour permettre aux ressourceries présente sur le territoire pour 

récupérer dans les déchetteries les meubles en bois ou métal, les objets, bibelots et vaisselles, 

le petit électroménager, les vêtements, les revues, livres, vélos, l’outillage divers ainsi que tout 

objet pouvant être valorisé ou réemployé.  
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Une matériauthèque a été mise en place par les ressourceries. Le principe d’une 

matériauthèque est de récupérer tous les matériaux de chantier réutilisables. 

 

Action 4.3 : Développer la méthanisation agricole par injection dans le réseau 

Le développement de la méthanisation agricole par injection dans le réseau n’est pas opportun 

sur le territoire. Les exploitations présentes sur le territoire sont des petites et moyennes 

exploitations de type extensif qui ont très peu de déchets méthanisables. 

En 2018, la chambre d’agriculture avait organisé une sensibilisation auprès des agriculteurs 

sur la micro-méthanisation sans avoir de retour.  

Action 4.4 : Préserver les terres agricoles et définir lesquelles sanctuariser 

Le plan d’action du Plan Alimentaire Territorial, approuvé en 2018, a validé l’action de 

préserver, protéger et remobiliser le foncier agricole.  

Pour cela, plusieurs actions ont été validées pour atteindre les objectifs de maintenir la 

vocation agricole des terres et reconquérir du foncier agricole stratégique : 

- Protéger le foncier agricole par les documents d’urbanisme  

- Etudier l’utilisation d’outils réglementaires pour une protection forte du foncier sur des 

secteurs agricoles stratégiques (ZAP, PAEN,...) 

- Lutter contre la consommation foncière masquée en utilisant le cahier des charges 

SAFER pour garantir la vocation agricole des terres 

- Mettre en place un appel à projets « remobiliser les friches agricoles » à destination 

des propriétaires et agriculteurs pour les accompagner financièrement dans la remise 

en état de friche agricole 

- Identifier les biens sans maîtres (BSM) stratégiques et accompagner les communes 

intéressées dans la procédure d’incorporation de ces biens.  

Dans le cas de vente immobilière pour des particuliers achetant un bien avec des surfaces 

agricoles, les terrains sont prioritairement proposés aux agriculteurs.  

 

Action 4.5 : Accompagner la restauration collective vers un approvisionnement local 

de qualité 

Il est prévu dans le PAT la création ou l’optimisation des restaurants collectifs. Une étude 

d’opportunité pour étudier les possibilités de construction, de mutualisation et/ou d’optimisation 

des équipements de restauration collective. Cette étude a permis de déterminer le nombre de 

repas journalier entre 2000 et 3500 repas et de déterminer les limites pour l’approvisionnement 

local. L’étude d’opportunité a pu bénéficier de fonds Européen. 

Une étude de faisabilité est en cours pour dimensionner la construction de la cuisine centrale 

qui serait positionnée sur la commune de Privas.  

Des recherches de financement sont en cours pour financer la construction de la cuisine 

centrale. 
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Action 4.6 : Inciter les entreprises et artisans à réduire leurs consommations de flux 

(énergie, eau, matières premières) 

Dans le cadre d’inciter les artisans à réduire leur consommation de flux, la CAPCA a signé 

avec la Chambre des Métiers et de l’Artisanat un partenariat sur pour le concours « Eco-

Défis ».  

Ce programme permet de challenger les entreprises sur les différents axes du développement 

durable comme les déchets, l’énergies, les produits utilisés, l’eau, la mobilité, etc  

Sur la première campagne de 2021à 2023, 15 entreprises ont été rencontrées et audité dans 

seulement 5 ont été lauréat du programme.  

La convention avec la CMA a été renouvelée en 2024 jusqu’en 2026, celle-ci comprend le 

renouvellement du concours éco-défis. 

Ce concours permet de sensibiliser les entreprises aux différentes actions possibles 

concernant le développement durable. Il est cependant très compliqué de déterminer les 

impacts directs sur les consommations énergétiques et les émissions de GES.  

La rencontre de ses entreprises avec la CMA permet de pouvoir enclencher un 

accompagnement pour leur permettre de réduire leur facture qui est à 100 % financé par 

l’Ademe. 

 

Action 4.7 : Réaliser un guide durable pour la collectivité 

Pour le moment, le guide d’achat durable pour la collectivité n’a pas encore été mis en place 

sur la collectivité.  

Une partir de cette action est repris par le PAT dans le cadre de promouvoir les produits, 

acteurs et manifestations liées à l’agriculture et à l’alimentation. Cette action a pour but l’achat 

de produit local comme les jus, les tisanes et autres denrées alimentaires lors d’événements 

et des réunions organisés par la CAPCA.  

 

Action 4.8 : Valoriser et récupérer les déchets verts compostables 

Les déchets verts sont récupérés dans l’ensemble les déchetteries. L’ensemble des déchets 

verts sont récupérés par une société ardéchoise pour transformer ces déchets en composte.  
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En 2022, une étude sur les biodéchets ainsi 

qu’une caractérisation, des déchets ont été 

réalisés. Cette étude a révélé que la teneur des 

biodéchets récupérés dans les ordures 

ménagères est de 59 kg/ habitants/an sur un total 

de 254 kg de déchets par habitant/an. Les 

biodéchets représentants 23 % des déchets 

récupérés. 

Le taux de déchets putrescibles est inférieur à la 

moyenne nationale se situant entre 40 et 60 % du 

contenu de la poubelle. Le faible taux de 

biodéchets dans les poubelles est dû à la ruralité 

du territoire et de la pratique du compostage dans 

les jardins.  

L’étude de la pratique du compostage sur le 

territoire se fait pour 2 raisons principales : la 

sensibilisation économique et la réduction des 

déchets. 

Pour développer le compostage individuel, la CAPCA a acheté 800 composteurs individuels à 

destination des particuliers. Les composteurs seront revendus à prix préférentiel grâce à une 

subvention de la CAPCA. Les composteurs seront disponibles en déchetterie en 2024. 

Concernant les composteurs collectifs, 5 sont positionnés sur le territoire dont la plupart 

découlent des démarches collectives des habitants des quartiers désignés (composteur des 

bésignoles à Privas). Une étude préalable du territoire est nécessaire pour disposer et trouver 

des collectifs citoyens pour gérer les composteurs. 

 

Action 4.9 : Sensibiliser les agents de la CAPCA sur le geste du tri sélectif et la 

réduction des déchets 

Cette action a permis à la CAPCA d’équiper l’ensemble des sites de la CAPCA de poubelles 

de tri commun pour les déchets. 

Ainsi, chaque étage a été équipé d’une poubelle pour récupérer les déchets recyclables et le 

papier.  

De plus, un composteur a été installé au siège de la CAPCA pour valoriser les biodéchets des 

agents (café, ...). 

Les règles de tri ayant évolué, une nouvelle sensibilisation serait à réaliser auprès de 

l’ensemble des agents de la CAPCA et du CIAS et une note explicative devrait être transmis 

à l’ensemble des nouveaux agents. 

 

Action 4.10 : Installer des composteurs partagés au pied des HLM 

Un composteur collectif a été installé au pied des HLM dans le quartier Nouvel Horizon en 

2022. Cette action a été menée en partenariat avec Ardèche Habitat, GRDF et la MJC Couleur 

de Liens.  
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La mise en place du composteur a été accompagnée d’une formation pour former des 

référents composteurs. Cette action a été financée par le programme TePOS.  

 

Action 4.11 : Adapter l'agriculture locale aux enjeux du changement climatique 

Une étude sur le changement climatique a été réalisée par la Chambre d’Agriculture en 2023. 

Cette étude doit être présentée à l’ensemble des agriculteurs pour présenter les possibilités 

des variations climatiques et ainsi commencer à travailler avec cette filière sur les adaptations 

agricoles qui pourraient être réalisée. 

De plus, le PAT a validé une fiche action afin d’accompagner une agriculture répondant aux 

enjeux climatiques et de biodiversité.  

Pour cela, des actions ont été fléchées pour préserver les agro-écosystèmes en garantissant 

un usage respectueux des terres sur les parcelles publiques (bail rural à clauses 

environnementales, cahier des charges SAFER,etc) et privées (ORE, cahier des charges 

SAFER) ainsi qu’en accompagnant le développement des mesures agro-écologiques (haies, 

mares, terrasses, etc) 

En plus des actions pour préserver les agro-écosystèmes des actions pour la préservation de 

la ressource en eau ont été validés comme l’identification des retenues collinaires délaissées 

et porter une réflexion sur leur remise en état, ainsi que d’étudier la pertinence et la faisabilité 

de la réutilisation des eaux usées en agriculture et accompagner le changement des pratiques 

agricoles.  

 

Action 4.12 : Diminuer la consommation d’intrants (produits phytosanitaires, eau, 

engrais minéraux, aliments concentrés, énergie directe) dans les exploitations 

agricoles 

Cette action a été imaginé avec pour objectif de : 

- Diminuer la pollution des nappes phréatiques et de l’usure des sols 

- L’amélioration de la qualité nutritive des produits consommés 

- L’incitation à l’exemplarité 

- D’économiser la ressource en eau 

- L’adaptation aux futures contraintes de ressources et d’utilisation d’engrais 

- D’améliorer la qualité de l’air 

- D’améliorer l’efficacité des systèmes de production sans réduire le niveau de 

production agricole 

- Renforcer l’autonomie des exploitations 

Certains de ces objectifs sont repris dans le plan d’action du PAT comme la préservation de la 

ressource en eau, la création d’un espace test agricole permettant à des futurs agriculteurs de 

tester des pratiques agricoles.  

 

Action 4.13 : Récupérer et stocker les eaux pluviales 

Récupérer et stocker les eaux pluviales 

➔ Diagnostic de la quantité d’eau qui puisse être récupéré 

➔ Mise en place d’actions en faveur de la récupération d’eau pluviale 



35 
 

➔ Réalisation d’une note d’urbanisme à destination des communes pour l’intégration des 

bonnes pratiques lors de la révision de leur PLU. 

L’eau pluviale est largement collectée par les stations d’épurations, car les flux ne sont pas 

séparés au niveau des canalisations ou directement après raccordement sur les façades.  

Un schéma directeur de la gestion des eaux pluviales à l’échelle de la CAPCA est en cours de 

lancement. Ce schéma permettra le diagnostic des eaux pluviales du territoire et de mettre en 

place des actions de récupération de ces eaux.  

Pour limiter le traitement des eaux pluviales, il est inscrit dans les documents d’urbanismes 

que ces eaux doivent être traité à la parcelle.  

La commune de Privas subventionne l’acquisition de récupérateurs d’eau pluviale. Le 

Département propose aussi une aide de 50 % du coût TTC de l’équipement plafonné à 100 € 

pour l’achat de cuves de 2000l sur la période 2024-2026. 

 

Action 4.14 : Mettre en place des mesures d'économies d'eau 

Mettre en place des mesures d’économies d’eau 

➔ Détection et corrections des fuites sur le réseau 

➔ Suivi et amélioration 

Un tableau de suivi des consommations en eau est en cours  

➔ Réduction des consommations des bâtiments publics 

➔ Utilisation de l’eau dans les espaces verts 

Les Plans de Gestion de la Ressource en Eau du Bassin versant de l’Eyrieux, de l’Embroye 

et du Turzon et du bassin versant de l’Ouvèze permettent de garantir la ressource en eau des 

bassins versants en mettant en place des actions sur la renaturalisation des cours d’eau et la 

préservation des ressources en eau avec des actions de recherche de fuite d’eau dans les 

réseaux, la mise en place d’action d’économie d’eau, etc. 

Sur le bassin de vie de l’Ouvèze, entre 2018 et 2023, ce n’est pas moins de 6 762m de 

canalisations fuyardes qui ont été remplacées afin d’améliorer le rendement des réseaux. Les 

pertes en eau ont diminué d’environ 11 350 m3/an.  

Sur le bassin de vie de l’Eyrieux, l’objectif de 2023 est d’améliorer le rendement des réseaux 

à au moins 75 %.  

Action 4.15 : Mettre en place des actions de sensibilisation aux économies d'eau 

Dans le cadre de la réduction des consommations en eau, la CAPCA a mis en place une 

démarche visant à faciliter l’équipement des collectivités et particuliers en matériels 

hydroéconomes : mousseurs, réducteurs de débit, douchettes etc… en leur faisant bénéficier 

d’un subventionnement à 90% pour l’acquisition de matériels sélectionnés entre 2021 et 2023. 

Au total 4 335 dispositifs ont été commandés par les particuliers permettant d’équiper 379 

foyers.  

La CAPCA a été Lauréate des « trophées des économies d’eau 2022 » organisés par la 

FNCCR pour cette opération. En termes d’économies d’eau effectuées, il est difficile de 

déterminer les économies réelles effectuées grâce à ces dispositifs au regard de la baisse 

globale des consommations : les graphiques suivants présentent néanmoins l’évolution des 

consommations de la CAPCA et des foyers bénéficiaires des dispositifs avant et après 
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installation. L’installation de matériel hydroéconome sur le siège de la CAPCA aurait permis 

une économie de 10 % des consommations en eau entre 2022 et 2023.  

 

Source  : CAPCA  

En parallèle, une sensibilisation en milieu scolaire est réalisée chaque année sur les écoles 

primaires se situant sur le bassin de vie de l’Ouvèze avec des animations sur les rivières et la 

ressource en eau. 

Au total, 43 classes ont bénéficié d’une animation en 2023 représentant ainsi 850 élèves 

sensibilisées à la gestion des ressources en eau. 

 

Action 4.16 : Limiter l'artificialisation des sols 

Cette action a pour objectif de :  

- éviter, réduire et compenser l’artificialisation du sol 

- désimperméabiliser les sols 

- augmenter le stockage du carbone 

- réduire le risque d’inondation en favorisant l’infiltration 

- réduire l’effet îlot de chaleur  

- développement et intégration de biodiversité en milieu urbain 

 

Au niveau national, la loi Climat et Résilience de 2021, interdit la création de nouveaux centres 

commerciaux sur des territoires agricoles et naturels. De plus, elle amorce l’accompagnement 

des élus dans la mise en œuvre de l’objectif zéro artificialisation nette en 2050. 

La loi Zéro Artificialisation Nette de 2023 vient renforcer la loi climat et résilience en proposant 

la réduction de moitié de la consommation d’espèces naturels, agricoles et forestiers. 

Au niveau local, le plan d’action du Projet Alimentaire Territorial comprend la sanctuarisation 

des terres afin de protéger le foncier agricole. Afin, l’ensemble des terrains sanctuariser ne 

pourront être construite que s’il y a un intérêt agricole.  

De plus, le Schéma d’Orientation Territorial a été approuvé de sorte à limiter l’artificialisation 

des sols et la préservation des espaces naturels. Par exemple, la ScOT préconise la 

densification des habitations.  
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Action 4.17 : Mobiliser la collectivité, les acteurs et la population pour lutter contre la 

propagation des espèces nuisibles à la santé 

En 2021, le travail d’une stagiaire a permis d’établir une base de données sur les espèces à 

enjeux pour la santé humaine. Ainsi, elle a pu travailler sur l’Ambroisie, la chenille 

processionnaire, la tique et le moustique tigre.  

En 2023, une formation avec la FREDON et l’ARS a été réalisée auprès des élus et des 

techniciens pour l’ensemble des communes pour sensibiliser sur les différentes espèces à 

enjeux sur la santé humaine. Au total, une vingtaine de communes ont participé à la réunion.  

Pour l’année 2024, la CAPCA se positionne en soutien aux communes pour la mise en place 

d’action de sensibilisation auprès de la population :  

- Réalisation de kit d’arrache d’Ambroisie à destination des particuliers qui souhaite 

arracher de l’ambroisie 

- Création d’un kit convivialité en cas de réalisation de session d’arrachage 

- Réaliser d’une campagne saisonnière de communication sur les réseaux 

- Réalisation d’animation dans les écoles primaires pour les classes de CM1/CM2 sur 

l’ambroisie par l’association Pétale 07 

 

 

Conclusion  

 

Pour conclure, la majorité des actions prévues dans le plan climat sont en cours de réalisation. 

Ces actions ont permis d’avoir des premiers résultats sur le territoire : 

- Diminution globale de 4 % des GES 

- Diminution de la consommation énergétique sur certain secteur : Transport et Industrie 

- Augmentation de la production des énergies renouvelables de 28 % 

- D’améliorer la qualité de l’air sur le territoire 

La massification de la rénovation de l’Habitat et des bâtiments publics permettra de diminuer 

les consommations énergétiques du territoire ainsi que la modification du patrimoine 

d’éclairage public.  

 

 

 


